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Lettre datee du 17 fevrier 2016, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

La presente lettre est soumise en application du paragraphe 15 de la resolution 
2254 (2015) du Conseil de securite, dans lequel le Conseil m’a prie de lui faire 
rapport dans un delai de 60 jours sur l’application de la resolution. Les informations 
qui y figurent reposent sur des donnees auxquelles les organismes des Nations 
Unies presents sur le terrain ont eu acces, sur des renseignements obtenus aupres du 
Gouvernement de la Republique arabe syrienne ainsi que sur des sources publiques. 

Negociations sur un processus de transition politique 

Au paragraphe 1 de la resolution 2254 (2015), le Conseil de securite a 
confirme a nouveau qu’il souscrivait au communique final du Groupe d’action pour 
la Syrie (communique de Geneve) du 30 juin 2012, avalise les deux « declarations 
de Vienne » des 30 octobre et 14 novembre 2015 ayant pour objet l’application 
integrate du communique, fondement d’une transition politique conduite et prise en 
main par les Syriens et visant a mettre fin au conflit en Republique arabe syrienne, 
et souligne que c’est au peuple syrien qu’il appartenait de decider de l’avenir de la 
Republique arabe syrienne. Au paragraphe 2 de la resolution, il m’a prie de reunir, 
par 1’intermediate de mon Envoye special pour la Syrie, les representants du 
Gouvernement de la Republique arabe syrienne et de l’opposition pour qu’ils 
engagent d’urgence des negociations officielles sur un processus de transition 
politique. Au paragraphe 4, il a exprime son appui a un processus politique dirige 
par les Syriens et facilite par 1’Organisation des Nations Unies, qui mettrait en 
place, dans les six mois, une gouvernance credible, inclusive et non sectaire et 
arreterait un calendrier et les modalites de 1’elaboration d’une nouvelle constitution. 

Apres l’adoption de la resolution 2254 (2015), le 18 decembre 2015, mon 
Envoye special, Staffan de Mistura, a mene des consultations approfondies pendant 
tout le mois de janvier 2016 avec les membres du Groupe international d’appui a la 
Syrie, ainsi qu’avec des representants du Gouvernement de la Republique arabe 
syrienne et de l’opposition. Du 5 au 9 janvier, il s’est rendu a Riyad, a Ankara, a 
Damas et a Teheran a cet effet. 

Le 26 janvier 2016, mon Envoye special a adresse des invitations au 
Gouvernement de la Republique arabe syrienne et au Haute Commission des 
negociations (l’opposition), dans lesquelles il leur etait demande de constituer 
chacun une delegation de 15 membres pour participer a des negociations, organisees 
sous les auspices de l’ONU, sur un processus de transition pnlitimie on vne Ho 
mettre fin au conflit et de jeter les bases d’un reglement durabh 
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presents aux reunions tenues a Moscou et au Caire ont ete invites, a titre individuel, 
a se joindre a l’Envoye special a Geneve alors qu’il entamait le processus de 
negociations. 

Les participants syriens ont ete invites a engager, dans un premier temps, des 
pourparlers indirects, sur la base de l’ordre du jour propose dans la resolution 
2254 (2015). Dans la lettre qu’il a adressee a tous les participants, mon Envoye 
special a declare qu’en sa qualite de mediateur, il determinerait les modalites et le 
plan de travail pour la mise en oeuvre de 1’ordre du jour, en consultation avec les 
participants aux pourparlers. 

Le 29 janvier, la delegation du Gouvernement etant arrivee a Geneve, mon 
Envoye special a lance les pourparlers. La premiere reunion officielle avec la 
delegation du Haute Commission des negociations a eu lieu le l er fevrier. Une autre 
reunion a eu lieu avec la delegation du Gouvernement le 2 fevrier. Des reunions 
officieuses avec ces deux delegations se sont egalement tenues le 3 fevrier. 

Lors de ses reunions avec mon Envoye special, la delegation du 
Gouvernement a indique clairement que le Gouvernement voulait que la resolution 
du Conseil de securite soit mise en oeuvre integralement et non de fafon selective, 
par exemple en commenfant par les questions humanitaires. Elle a par ailleurs 
demande des precisions sur les questions de procedure en ce qui concerne la 
conduite des pourparlers indirects a Geneve et les participants, en particulier en ce 
qui concerne la composition de la delegation de 1’opposition. Tout en reaffirmant 
qu’elle etait venue a Geneve pour examiner toute question relative a l’application de 
la resolution, la delegation du Gouvernement a insiste, plus d’une fois et avec force, 
sur le fait que tant qu’elle n’aurait pas re^u ces precisions, elle considererait que les 
negociations etaient en phase preparatoire. 

Lors de sa premiere reunion avec mon Envoye special, la delegation du Haute 
Commission des negociations a formule des exigences tres claires relatives a la 
levee des sieges, a la cessation des bombardements aeriens, a la garantie de l’acces 
humanitaire et a la liberation des detenus. Ces exigences, a-t-elle insiste, etaient des 
obligations enoncees aux paragraphes 12 et 13 de la resolution 2254 (2015) et 
devraient etre mises en oeuvre par les parties concernees sans delai et avant 
d’engager toute discussion politique. 

Le 5 fevrier, mon Envoye special s’est entretenu officiellement avec le groupe 
de personnalites de l’opposition associees aux reunions de Moscou et du Caire. Le 
meme jour, dans le cadre des efforts qu’il deploie pour faire en sorte que les femmes 
participent comme il se doit aux negociations conformement aux resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, il s’est entretenu avec le Conseil consultatif pour 
les femmes designe par les organisations de femmes syriennes pour participer aux 
pourparlers, ainsi qu’avec 17 representants d’organisations de la societe civile 
syrienne. 

Compte tenu des positions des parties et de 1’absence de progres simultanes 
dans la mise en oeuvre des initiatives humanitaires possibles, susceptibles d’avoir un 
effet positif sur les conditions de vie du peuple syrien, mon Envoye special a 
annonce une suspension des pourparlers le 5 fevrier. L’intensification des 
bombardements aeriens et des activites militaires sur le terrain ont egalement influe 
sur les negociations. 
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Dans ce contexte, le Groupe international d’appui a la Syne s’est reuni a 
Munich (Allemagne) les 11 et 12 fevrier et a reaffirme qu’il etait important que 
toutes les parties engagent des negociations sous les auspices de l’ONU des que 
possible, afin de progresser vers une transition politique dans le strict respect de la 
resolution 2254 (2015). 

Cessez-le-feu a l’echelle nationale 

Au paragraphe 5 de la resolution 2254 (2015), le Conseil de securite s’est dit 
favorable a un cessez-le-feu s’etendant a tout le territoire syrien, qui prendrait effet 
aussitot que les representants du Gouvernement et de l’opposition auraient pris les 
premieres mesures sur la voie d’une transition politique sous les auspices de l’ONU. 
Au paragraphe 6, il a prie l’ONU de prendre la direction des efforts visant a arreter 
les modalites et les conditions d’un cessez-le-feu et exhorte les Etats Membres a 
soutenir et a accelerer tous les efforts visant a parvenir a un cessez-le-feu. Au 
paragraphe 7, il m’a prie de lui indiquer les options possibles pour un mecanisme de 
surveillance du cessez-le-feu, de verification et de communication des informations 
et encourage les Etats Membres a apporter leur appui a un tel mecanisme. 

Comme il est indique dans la resolution, il existe egalement un lien etroit entre 
un cessez-le-feu et un processus politique parallele. La confiance dans le processus 
politique permettrait d’accroitre les perspectives d’un cessez-le-feu, et une 
reduction de la violence favoriserait un climat plus propice a des negociations. Des 
mesures provisoires de desescalade pourraient egalement contribuer a l’instauration 
d’un tel climat en prelude a un cessez-le-feu. Dans ce contexte, le Groupe 
international d’appui a la Syrie reuni a Munich est convenu de l’urgence de parvenir 
a une cessation des hostilites sur tout le territoire. 

Le Groupe international d’appui a la Syrie a declare que la cessation devrait 
concerner toute partie actuellement engagee dans des hostilites militaires ou 
paramilitaires a l’encontre de toutes les parties autres que l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant (E11L), le Front el-Nosra ou d’autres groupes designes comme 
organisations terroristes par le Conseil de securite. 11 a egalement mis en place une 
equipe speciale pour le cessez-le-feu placee sous les auspices de l’ONU et 
copresidee par la Federation de Russie et les Etats-Unis d’Amerique, qui a ete 
chargee d’elaborer, dans un delai d’une semaine, les modalites d’une cessation des 
hostilites l’echelle du pays. 11 est egalement convenu que la cessation des hostilites 
prendrait effet une semaine plus tard, apres confirmation par le Gouvernement et 
l’opposition et a Tissue de consultations menees en Republique arabe syrienne. 

Au moment de Telaboration du present rapport, Tequipe speciale venait de 
commencer a elaborer les modalites de la cessation des hostilites, notamment celles 
qui concernent la mise en place de structures de communication de Tinformation et 
devaluation des cas de non-respect. Dans le meme temps, conformement au 
paragraphe 7 de la resolution, mon Envoye special avait deja presente au Conseil de 
securite, le 18 janvier, des modalites eventuelles d’un cessez-le-feu ainsi que les 
options envisageables pour la surveillance, la verification et la communication de 
Tinformation. Ces modalites et options sont decrites ci-apres, sans prejudice des 
travaux de Tequipe speciale 

Une fois le cessez-le-feu en place, il faudra probablement, pour en assurer la 
surveillance et la verification, des structures dans le pays au moins a deux niveaux : 
une structure de surveillance et de verification physiques au niveau local et un 
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organe de controle couvrant l’ensemble du pays. 11 pourrait aussi y avoir une 
structure intermediaire au niveau provincial. 

Les structures a tous ces niveaux devraient etre assorties d’une fonction de 
reglement des differends pour traiter les violations du cessez-le-feu, ou de tout autre 
mecanisme de desescalade precedent, et empecher une escalade, reduire activement 
les tensions et renforcer la confiance. Sur le terrain, la surveillance pourrait etre 
completee par des moyens d’information independants, notamment l’imagerie 
satellitaire et d’autres sources de donnees. 

L’environnement operationnel en Republique arabe syrienne restera 
probablement tres fragmente, instable et militarise pour autant qu’on puisse le 
prevoir. De ce fait, une demarche souple en ce qui concerne le controle international 
des arrangements de cessez-le-feu est prevue. En particular, dans les conditions 
actuelles, il serait extremement difficile que des observateurs des Nations Unies 
soient deployes pour effectuer des taches de surveillance physique et d’observation 
sur le terrain. Par ailleurs, il serait pratiquement impossible, dans le contexte actuel, 
de verifier d’une fapon ou d’une autre les actes commis par les parties. 11 n’empeche 
que nous devons tous nous employer a exploiter les possibility offertes pour 
apporter une contribution internationale efficace a la realisation, de fapon credible, 
de la surveillance du cessez-le-feu, de la verification et de la communication de 
1’information. 

Compte tenu de ces difficulty, les differentes options en matiere de 
surveillance peuvent etre globalement classees comme suit : surveillance effectuee 
par les parties syriennes (le Gouvernement, les groupes d’opposition armes non 
etatiques et les organisations de la societe civile); surveillance physique effectuee 
par les parties locales avec un appui international indirect ou a distance; 
surveillance physique directe des parties internationales (le Groupe international 
d’appui a la Syrie et d’autres Etats); et surveillance physique directe par l’ONU. 11 
est probable que plusieurs options soient mises en oeuvre simultanement en fonction 
de la situation en matiere de securite et de la nature du conflit dans differentes 
regions du pays. Selon revolution du cessez-le-feu, on pourrait passer d’une option 
a 1’ autre. 

La presence d’acteurs internationaux et le role qu’ils pourraient jouer en 
matiere de surveillance, qu’il s’agisse d’un appui indirect ou a distance ou d’un role 
direct dans la surveillance au niveau local, seront determines par les conditions de 
securite et l’acceptation politique. Vu la situation operationnelle sur le terrain, le 
Conseil de securite devra comprendre et accepter qu’il y a a autoriser une 
surveillance internationale a l’echelon local. 

Determination des groupes terroristes 

Au paragraphe 8 de la resolution 2254 (2015), le Conseil de securite a 
demande aux Etats Membres, comme il l’a deja fait dans sa resolution 2249 (2015), 
de prevenir et de reprimer les actes de terrorisme commis en particulier par 1’EIIL, 
le Front el-Nosra et toutes les entites qui leur sont associees et d’eliminer le 
sanctuaire qu’ils ont cree sur une grande partie des territoires de la Republique 
arabe syrienne. Au paragraphe 9, le Conseil s’est felicite de faction que le 
Gouvernement jordanien a menee pour aider a definir une position commune au sein 
du Groupe international d’appui a la Syrie au sujet des personnes et des groupes 
susceptibles d’etre qualifies de terroristes et declare qu’il examinerait sans tarder la 
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recommandation formulee par le Groupe aux fins de la determination des groupes 
terroristes. 

Dans sa resolution 1373 (2001), le Conseil fait obligation aux Etats Membres 
de mettre en place un ensemble de mesures legislatives et institutionnelles visant a 
empecher les terroristes de commettre des crimes ou a les traduire en justice. Tout 
groupe d’Etats Membres peut utiliser ces mesures pour lutter contre les activites 
qu’ils considerent tous comme etant de nature terroriste. Les mesures doivent etre 
appliquees conformement au droit international, notamment le droit des droits de 
l’homme, le droit international humanitaire et le droit des refugies. 

Si le Groupe international d’appui a la Syrie se mettait d’accord sur une liste 
des groupes et personnes susceptibles d’etre designes comme terroristes, il faudrait 
que celle liste soit conforme aux normes internationales et au droit international, 
pour contribuer a unifier Taction mondiale contre le terrorisme et a renforcer la 
cooperation entre tous les Etats Membres en matiere de lutte contre le terrorisme en 
Republique arabe syrienne. 

Mesures de confiance 

Au paragraphe 10 de la resolution 2254 (2015), le Conseil de securite a 
souligne qu’il fallait que toutes les parties en Republique arabe syrienne prennent 
des mesures de confiance pour contribuer a assurer la viabilite d’un processus 
politique et d’un cessez-le-feu durable, et demande a tous les Etats d’user de leur 
influence pour promouvoir ces mesures. Au paragraphe 11, il m’a prie de lui faire 
rapport sur de nouvelles mesures de confiance envisageables. 

11 convient de noter que, dans la resolution, le Conseil a demande aux parties 
au conflit en Syrie d’autoriser les organismes humanitaires a acceder a toutes les 
personnes dans le besoin, en particulier dans les zones assiegees; de liberer toute 
personne detenue arbitrairement, en particulier les femmes et les enfants; il a 
egalement exige de toutes les parties qu’elles mettent fin a toutes attaques contre les 
populations ou les biens civils, y compris celles dirigees contre les installations et le 
personnel medicaux, ainsi qu’a l’emploi aveugle d’armes, tels que les tirs d’obus et 
les bombardements aeriens, et qu’elles s’acquittent des obligations que leur impose 
le droit international. 

Nombre de ces mesures constituent deja des obligations etablies par le droit 
international humanitaire et le droit des droits de l’homme. Si la negociation de leur 
mise en oeuvre immediate pourrait sans doute contribuer a faire avancer le processus 
politique et l’instauration d’un cessez-le-feu, leur inclusion dans les negociations au 
titre des mesures de confiance envisageables n’annule ni ne diminue en rien leur 
caractere juridiquement contraignant. Ainsi, la mention de « nouvelles mesures de 
confiance envisageables » doit etre entendue dans le sens de mesures qui ne sont pas 
expressement recensees dans la resolution et qui pourraient favoriser la viabilite du 
processus politique et contribuer a 1’instauration d’un cessez-le-feu durable. 

Lorsque les negociations politiques commenceront, mon Envoye special 
cherchera a inscrire la question des mesures de confiance a l’ordre du jour des 
pourparlers. Les parties aux negociations pourraient convenir d’appliquer a court 
terme un certain nombre de mesures de confiance envisageables, notamment : 

a) Manifester publiquement la volonte de respecter le statut politique des 
participants aux pourparlers entre Syriens, y compris en s’engageant a ne pas 
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emettre ou revoquer de mandats d’arret contre eux ou les membres de leur famille 
proche; 

b) S’engager a faciliter davantage la liberte de circulation de la population 
civile dans les zones assiegees par leurs forces ainsi que son acces a ces zones et 
s’employer a garantir faeces de l’aide humanitaire a ces memes zones, notamment 
en levant toutes les restrictions concernant les fournitures medicales et chirurgicales 
transportees dans les convois humanitaires; 

c) Proceder a des echanges de prisonniers et examiner la question des 
personnes portees disparues et, dans un premier temps, communiquer les 
informations qu’elles possedent sur des personnes detenues ou portees disparues; 

d) Instaurer des accords reciproques visant a mettre fin a 1’utilisation 
d’armes de tous types ainsi qu’a l’emploi aveugle d’armes telles que les barils 
d’explosifs, les armes a sous-munitions, les « canons de l’enfer» et les mines 
terrestres dans les zones peuplees de civils et alentours; 

e) S’engager a faire cesser les attaques contre les biens et infrastructures a 
caractere civil, y compris les etablissements medicaux et educatifs, les reseaux 
d’approvisionnement en eau et en electricite, et, d’une maniere generale, a prendre 
les precautions suffisantes pour ne pas endommager ou detruire les biens a caractere 
civil; 

f) Autoriser les membres du Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’EIIL (Daech), 
Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont associes, ou 
de l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des sanctions, de la Mission 
d’etablissement des faits de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, 
du Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies ainsi que de la Commission 
d’enquete internationale independante sur la Republique arabe syrienne a acceder 
aux territoires qu’elles controlent, afin de manifester leur volonte de faire appliquer 
les resolutions 2118 (2013), 2139 (2014), 2165 (2014), 2235 (2015) et 2253 (2015) 
du Conseil de securite ainsi que la resolution S-17/1 (2011) du Conseil des droits de 
l’homme. 

Compte tenu de l’accord conclu le 11 fevrier a Munich par le Groupe 
international de soutien pour la Syrie sur l’acheminement de l’aide humanitaire et 
1’arret des hostilites, certaines de ces mesures de confiance doivent etre mises en 
oeuvre avant la reprise des negociations. 

Obligations relatives a l’aide humanitaire et au respect des droits 
de l’homme 

Au paragraphe 12 de la resolution 2254 (2015), le Conseil de securite a 
demande aux parties syriennes d’autoriser immediatement les organismes 
humanitaires a acceder a toutes les personnes dans le besoin sur 1’ensemble du 
territoire de la Republique arabe syrienne et de liberer toute personne detenue 
arbitrairement, engage les Etats membres du Groupe international de soutien pour la 
Syrie a faire immediatement usage de leur influence a ces fins et exige l’application 
integrate des resolutions 2139 (2014), 2165 (2014), 2191 (2014) et de toutes autres 
resolutions pertinentes. 
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L’ONU et ses partenaires continuent de porter assistance a des millions de 
personnes dans le besoin, par tous les moyens possibles sur le territoire syrien et 
hors de ses frontieres, en application des resolutions 2139 (2014), 2165 (2014), 
2191 (2014) et 2258 (2015). Ainsi, en 2015, l’ONU et ses partenaires ont fourni, en 
moyenne par mois, une aide alimentaire a 6 millions de personnes, un 
approvisionnement en eau potable saine a plus de 8 millions de personnes, des 
articles non alimentaires a plus de 4,8 millions de personnes et des soins sanitaires a 
quelque 14 millions de personnes. Des organisations non gouvernementales, y 
compris celles qui soutiennent l’opposition, et le Gouvernement ont continue de 
fournir des services de base dans differentes regions du pays. 

Depuis l’adoption de la resolution 2254 (2015), l’acheminement de l’aide 
humanitaire aux 13,5 millions de personnes qui en ont besoin en Republique arabe 
syrienne demeure extremement difficile dans de nombreuses regions, en raison des 
conflits ouverts, de la fluctuation des lignes de front et des restrictions deliberement 
imposees par les parties. 

L’acces aux 4,6 millions de personnes qui vivent dans des zones assiegees ou 
dans certaines regions reste une preoccupation majeure. La situation est 
particulierement grave pour les 486 700 personnes qui se trouvent dans les zones 
assiegees (dont 274 200 personnes assiegees par le Gouvernement syrien, 200 000 
par l’EIIL et 12 500 par des groupes armes non etatiques et le Front el-Nosra). En 
2015, l’ONU n’a pu fournir d’aide humanitaire qu’a environ 1 % de la population 
dans les zones assiegees et a moins de 10 % des personnes vivant dans des zones 
difficiles d’acces. 

Depuis l’adoption de la resolution 2254 (2015), l’intensification des conflits 
dans plusieurs provinces a entrave davantage la fourniture effective de l’assistance 
ainsi que Faeces des populations aux services essentiels. En effet, les interventions 
humanitaires ont ete gravement perturbees dans la province d’Alep depuis le debut 
de fevrier 2016 en raison de l’intensification des combats au sol et des frappes 
aeriennes menes par le Gouvernement syrien et la Federation de Russie dans le nord 
de la province. De plus, dans les provinces de Rif-Damas, Homs, Hama, Lattaquie 
et Deraa, les violents combats entre les parties syriennes et les frappes aeriennes 
menees de fafon continue par le Gouvernement syrien et ses allies ont perturbe 
Faction humanitaire et entrave la fourniture d’une assistance vitale. 

En depit des exhortations du Conseil de securite, au moment de 
l’etablissement du present rapport, toutes les parties au conflit continuent d’obstruer 
l’acheminement de l’aide humanitaire. En particulier, les procedures administratives 
actuellement en vigueur, instaurees par le Gouvernement, continuent de limiter et de 
retarder gravement la fourniture de l’aide par les organismes des Nations Unies et 
leurs partenaires de part et d’autre des lignes de front. Les chiffres concernant 
l’annee 2016 ne sont pas encore disponibles mais, en 2015, 113 demandes ont ete 
soumises pour permettre a des convois interorganisations d’acceder a des zones 
divisees par des lignes de front, or a peine plus de 10% de ces demandes ont abouti 
a la fourniture effective d’une assistance vitale. Pres de 75 % des demandes sont 
restees sans reponse de la part du Gouvernement. Les consequences quantitatives de 
ces restrictions cumulees sur le terrain sont flagrantes : en 2013, l’ONU a pu 
acceder a quelque 2,9 millions de personnes au moyen du mecanisme des convois 
interorganisations, mais seulement a 620 000 personnes en 2015. 
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Quant a 2016, l’ONU et ses partenaires ont achemine, a ce jour, des convois 
interorganisations jusqu’aux zones assiegees de Madaya, Zabadani, Fouaa et 
Kefraya, ainsi que jusqu’a Waar dans la province d’Homs. S’il est vrai que les 
autorites syriennes ont approuve plusieurs demandes d’acces a d’autres zones, elles 
ne l’ont pas encore fait pour la plus grande majorite des demandes. En outre, il est 
regulierement signale que des groupes armes de l’opposition et des groupes 
terroristes inscrits sur la liste, en particulier 1’EIIL, continuent d’obstruer ou 
d’empecher l’acheminement effectif de l’aide dans les zones qu’ils controlent. 

L’acces aux medicaments de base et aux soins sanitaires demeure limite par 
l’insecurite et les restrictions imposees par les parties au conflit. Au moment de 
l’etablissement du present document, 1’Organisation mondiale de la Sante attend 
encore que le Gouvernement approuve quelque 15 demandes qu’elle lui a adressees 
aux fins de faire parvenir des medicaments et des fournitures medicales a 
2,5 millions de personnes vivant dans des zones assiegees et difficiles d’acces, 
reparties dans neuf provinces. De plus, le Gouvernement continue de confisquer des 
articles mediaux transports par les convois de l’ONU. Ainsi, les forces de securite 
ont confisque des trousses medicales d’un convoi interorganisations qui portait 
assistance a quelque 40 000 personnes a Waar le 4 fevrier. Simultanement, des 
restrictions continuent de limiter l’acces du personnel medical de l’aide humanitaire 
aux secteurs controles par l’EHL. 

On relevera cependant une evolution positive : en effet, a Munich, les 
membres du Groupe international de soutien pour la Syrie ont convenu qu’un 
acheminement ininterrompu d’aide humanitaire commencerait, par voie aerienne et 
terrestre, quelques jours apres le 11 fevrier a Deir el-Zor, Fouaa, Kefraya et dans les 
zones assiegees de Rif-Damas, Madaya, Moudamiye et Kafr Batna et durerait aussi 
longtemps que les besoins humanitaires persisteraient. Cette mesure constitue la 
premiere etape d’un plan d’action humanitaire ininterrompue et exempte de toute 
restriction sur l’ensemble du territoire syrien, qui doit etre presente a l’ONU apres 
consultations avec une equipe speciale du Groupe de soutien chargee des questions 
humanitaires. L’equipe speciale a commence ses travaux le 12 fevrier, avec la 
participation de tous les membres du Groupe de soutien et de l’ONU. 11 a ete 
convenu que l’ONU, en invoquant la declaration adoptee par le Groupe de soutien a 
Munich, renouvellerait ses demandes d’acces a six zones assiegees aux fins de 
pouvoir y fournir une aide des le 17 fevrier et que l’equipe speciale se reunirait au 
cours de la semaine suivante afin d’evaluer les progres accomplis. 

Quant a la question des detenus, la Commission d’enquete internationale 
independante sur la Republique arabe syrienne a signale le 3 fevrier, sur la base de 
centaines de declarations de temoins oculaires ainsi que de documents probants, 
qu’il y avait tout lieu de croire que des dizaines de milliers de personnes etaient 
placees en detention par le Gouvernement (celui-ci a refuse a la Commission et a 
d’autres organisations internationales de surveillance des droits de l’homme l’acces 
direct au territoire). Elle a egalement constate que, depuis mars 2011, les forces 
armees et les forces de securite ou les milices partisanes du Gouvernement avaient 
tendance a proceder a l’arrestation et la mise en detention arbitraires de civils, 
principalement des hommes ages de plus de 15 ans, qui etaient ensuite soumis a des 
violences systematiques et generalises et a la torture, voire decedaient en captivite. 
Le 26 janvier, l’ONU a repu une nouvelle note verbale periodique du Gouvernement 
indiquant que 305 detenus avaient ete remis en liberte apres avoir signe un serment 
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ecrit de ne pas reprendre les armes. L’Organisation n’est pas en mesure de confirmer 
cette information. 

La Commission a egalement conclu qu’il etait certain que des meurtres, des 
actes de torture et d’autres violations avaient ete commis contre des detenus dans les 
zones controlees par les groupes armes d’opposition et le Front el-Nosra mais qu’il 
etait difficile d’etablir, documents a l’appui, que des arrestations de masse, des 
detentions arbitraires, des actes de torture et des meurtres de detenus civils se 
produisaient de faijon institutionnalisee dans les zones controlees par la plupart de 
ces groupes. 

Elle a egalement conclu que l’EHL continuait de maintenir en detention 
illegale pendant des periodes prolongees un nombre important (mais non determine) 
de personnes, parmi lesquelles beaucoup etaient soumises a la torture ou 
regulierement executees de fafon sommaire. Elle a aussi etabli que l’EHL avait 
illegalement prive de liberte, torture et maltraite des journalistes et des activistes, 
ainsi que des civils dont il avait considere qu’ils violaient les reglements ou decrets 
qu’il avait imposes. 

Au paragraphe 13 de la resolution 2254 (2015), le Conseil de securite a exige 
de toutes les parties au conflit qu’elles mettent immediatement fin a toutes attaques 
contre les populations ou les biens civils, ainsi qu’a l’emploi aveugle d’armes, s’est 
felicite que le Groupe international de soutien pour la Syrie se soit engage a faire 
pression sur les parties a cet egard, et exige en outre de toutes les parties qu’elles 
s’acquittent immediatement des obligations que leur impose le droit international. 

Depuis l’adoption de la resolution 2254 (2015), les attaques contre les 
populations ou les biens civils, y compris les ecoles, les hopitaux, les marches et les 
infrastructures de services essentiels, ont persiste dans l’impunite la plus totale, 
privant les populations civiles de services de base essentiels et aggravant davantage 
les besoins humanitaires dans tout le pays. Parmi ces attaques, on citera les 
bombardements aeriens et les attaques au sol aveugles et disproportionnes menes 
par les forces gouvernementales, avec le soutien de leurs allies, ainsi que les tirs 
d’obus aveugles effectues par des groupes d’opposition armes non etatiques et des 
groupes terroristes inscrits sur la liste, qui ont continue a faire des morts et des 
blesses parmi les civils et de causer des deplacements de populations civiles. 

Les attaques contre des ecoles se poursuivent sans relache. D’apres le Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance, quelque 35 ecoles ont ete attaquees en 
Republique arabe syrienne en 2015, une ecole sur quatre etant fermee, endommagee 
ou detruite. Ces attaques continuent en 2016. Celles menees contre des hopitaux et 
des installations medicales sont egalement de plus en plus frequentes. Selon 
l’organisation Medecins pour les droits de l’homme, l’annee 2015 a ete la pire a cet 
egard : on a denombre au moins 112 attaques contre des installations medicales, 
ainsi que 107 morts parmi le personnel de sante. Entre mars 2011 et novembre 2015, 
l’organisation Medecins pour les droits de l’homme a recense 336 attaques contre 
des installations medicales, dont 305 ont ete perpetrees par le Gouvernement ou des 
forces alliees. En outre, il a ete signale a [’Organisation des Nations Unies et a ses 
partenaires du secteur de la sante que 13 attaques auraient ete perpetrees en janvier 
2016 contre des installations medicales, ces informations etant actuellement en 
cours de verification. 
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Les parties au conflit continuent egalement de prendre pour cible et 
d’interrompre l’approvisionnement en eau et en electricity et d’autres reseaux 
essentiels. Dans le courant de l’annee 2015, l’eau et l’electricite ont ete coupees 
dans les villes d’Alep et de Damas par des groupes d’opposition armes non 
etatiques et des groupes inscrits sur la liste des terroristes. Des millions de 
personnes ont pati de cette situation. Plus recemment, le 17 janvier 2016, l’EHL a 
coupe l’approvisionnement en eau de la province d’Alep a la station de pompage de 
Khafse situee sur l’Euphrate, qui fournissait de l’eau a 3,5 millions de personnes 
chaque jour. Dans 1’ensemble du pays, les lieux publics, tels que les marches, 
continuent egalement d’etre la cible de frappes aeriennes, qui font de tres 
nombreuses victimes civiles et nuisent a l’approvisionnement de la population en 
aliments et autres produits de base. A titre d’exemple, le 20 decembre 2015, soit 
deux jours seulement apres 1’adoption de la resolution 2254 (2015), six frappes 
aeriennes auraient touche differents lieux de la ville d’Edleb, dont un tribunal, un 
quartier residentiel et un marche, tuant 95 civils et en blessant au moins 170. 

Le retour librement consenti et en toute securite des refugies 
et des personnes deplacees 

Au paragraphe 14 de sa resolution 2254 (2015), le Conseil de securite a 
souligne qu’il importait au plus haut point de creer des conditions permettant aux 
refugies et aux personnes deplacees de retourner de leur plein gre et en toute 
securite dans leur region d’origine, conformement au droit international, ce que le 
Groupe international de soutien pour la Syrie a reaffirme dans la declaration qu’il a 
adoptee a Munich. 

La situation actuelle ne permet pas de faciliter ou de favoriser activement les 
retours, du fait de 1’insecurity qui regne et des restrictions de l’acces des services 
humanitaires a de nombreuses regions. Un nombre indetermine de Syriens deplaces 
ou refugies sont rentres spontanement, surtout au cours de l’annee ecoulee. Ces 
retours spontanes ne sont souvent pas motives par une amelioration tangible de la 
securite dans leur region d’origine, mais sont plutot dus a d’autres facteurs, tels que 
le manque d’assistance ou de protection, la difficulty de retrouver des membres de 
leur famille du fait des conditions restrictives d’admission des pays d’accueil ou 
l’impossibilite de gagner leur vie dans ces pays d’accueil. 

De meme, les retours de personnes deplacees s’effectuent dans des conditions 
difficiles, et s’expliquent souvent par l’incapacite de ces personnes a subvenir a 
leurs besoins et a ceux de leur famille dans les lieux ou ils ont ete deplaces. Des 
retours ponctuels ont ete signales, en particulier dans les zones ou les conditions de 
securite, auparavant tres precaires, se sont stabilisees ou lorsque des accords ou 
d’autres arrangements locaux ont ete conclus. 

Des organisations humanitaires s’efforcent d’aider les personnes qui sont 
rentrees dans leur region d’origine mais des difficultes considerables subsistent a cet 
egard. L’acheminement de l’aide humanitaire continue d’etre considerablement 
entrave par de multiples et divers facteurs, notamment 1’insecurity et le deplacement 
des lignes de conflit, les attaques visant les travailleurs et les installations 
humanitaires, la fermeture des principals voies d’acces, la lourdeur des procedures 
administratives, la complexity du cadre reglementaire regissant les activites 
transfrontalieres, la reinstallation forcee de civils et les restrictions a la liberte de 
circulation. 
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La conference qui s’est tenue a Londres le 4 fevrier 2016 en vue de soutenir la 
Republique arabe syrienne et la region est un succes important qui marque un 
tournant dans Taction humanitaire de la communaute internationale face a la crise 
en Syrie. La conference a reussi a reunir le montant sans precedent de 11,3 milliards 
de dollars pour venir en aide aux populations touchees par la crise entre 2016 et 
2020. Toutefois, en l’absence d’un reglement politique du conflit, 1’augmentation de 
l’aide humanitaire et les mesures de politique generale visant a fournir un appui a 
plus long terme aux refugies et aux pays d’accueil ne suffiront pas a creer les 
conditions propices a un retour librement consenti, dans de bonnes conditions de 
securite et dans la dignite. 

Conclusion 

La presente lettre rend compte de la mise en oeuvre de la resolution 
2254 (2015), y compris de la mission qui a ete confiee a [’Organisation des Nations 
Unies dans cette resolution. Des taches clairement definies ont toutefois aussi ete 
confiees aux parties syriennes, au Groupe international de soutien pour la Syrie, a 
tous les Etats Membres et au Conseil de securite lui-meme. 

Le Conseil de securite a en particular declare qu’il fallait que les parties 
syriennes prennent des mesures de confiance pour promouvoir le processus 
politique et un cessez-le-feu et a egalement exige qu’elles s’acquittent des 
obligations fondamentales qui leur incombent sur le plan humanitaire et des droits 
de l’homme. 11 a en outre demande a tous les Etats d’user de leur influence aupres 
des parties et en particular aux membres du Groupe international de soutien pour la 
Syrie de faire immediatement pression sur les parties a ces fins. 

Dans l’expose qu’il a presente au Conseil de securite le 18 janvier, mon 
Envoye special a specifiquement indique que Faeces regulier et sans entrave des 
services humanitaires a toutes les zones assiegees etait essentiel pour doter de 
fondements credibles les pourparlers entre Syriens qu’il etait sur le point de 
convoquer. Sans cet acces humanitaire et compte tenu de l’offensive d’Alep et de la 
poursuite des bombardements aeriens, il lui a ete extremement difficile de 
poursuivre la phase preparatoire des pourparlers de Geneve apres le 5 fevrier. 

L’accord conclu par le Groupe international de soutien pour la Syrie le 
11 fevrier constitue une precieuse occasion de reprendre rapidement les pourparlers 
sur des bases plus credibles. Compte tenu de l’etablissement des equipes speciales 
du Groupe international de soutien pour la cessation des hostilites et Faeces 
humanitaire, la reprise des pourparlers devrait avant tout viser a promouvoir une 
transition politique, conformement aux dispositions du communique de Geneve, en 
negociant la mise en place d’une gouvernance credible, ouverte a tous et non 
sectaire et en adoptant un calendrier et un processus d’elaboration d’une nouvelle 
constitution dans un delai de six mois. Je note egalement que les Etats membres du 
Groupe international de soutien pour la Syrie se sont engages a faire tout ce qui etait 
en leur pouvoir pour faciliter la progression rapide de ces negociations. 

La declaration adoptee a Munich par le Groupe international de soutien pour la 
Syrie depasse enfin les simples appels en faveur de Faeces humanitaire. Une serie 
de mesures et des echeances immediates ont maintenant ete adoptees pour atteindre 
l’objectif - veritable question de vie ou de mort - qui consiste a assurer Faeces 
humanitaire aux zones assiegees ou difficiles d’acces, ainsi qu’a terme dans 
l’ensemble du pays. Tant que nous ne pourrons atteindre cet objectif et apporter un 
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reel changement dans leur vie de tous les jours, les Syriens continueront a juste titre 
de douter de la communaute internationale et de la capacite des negociations a 
mettre fin a ce conflit devastateur. L’ONU fera ce qu’elle a a faire pour veiller a ce 
que la communaute internationale releve de maniere collective ce defi, par 
1’intermediate de l’equipe speciale pour Faeces humanitaire, qui a commence ses 
travaux le 12 fevrier. L’Organisation a egalement deja entame les preparatifs de 
l’acheminement d’aide humanitaire dans les lieux recenses dans la declaration. 

La cessation des hostilites dans l’ensemble du pays, dont il a ete convenu a 
Munich, est un autre progres prometteur, susceptible de faire avancer la realisation 
de deux autres obligations fondamentales enoncees dans la resolution 2254 (2015) : 
l’arret immediat des attaques contre des civils et des biens de caractere civil et du 
recours aveugle aux armes. Ces principes doivent devenir des elements clefs de la 
cessation des hostilites a l’echelle nationale. L’Organisation des Nations Unies se 
tient egalement prete a convoquer l’equipe speciale pour le cessez-le-feu, avec ses 
copresidents, la Federation de Russie et les Etats-Unis. Parallelement, et a mesure 
que nous progressons sur ces differents points, nous ne devons pas perdre de vue 
non plus le fait que la resolution 2254 (2015) du Conseil de securite appelle a la 
liberation de toutes les personnes, en particulier les femmes et les enfants, detenus 
arbitrairement. 

Outre ses dimensions politique, humanitaire et relative au cessez-le-feu, la 
resolution 2254 (2015) appelle egalement les Etats Membres a combattre l’EHL, le 
Front el-Nosra et d’autres groupes terroristes designes par le Conseil de securite. La 
cessation des hostilites proposee ne s’appliquera pas a ces groupes. J’espere que les 
progres accomplis en vue de definir les modalites de mise en oeuvre d’une reduction 
de la violence au cours des prochains jours permettront egalement une plus grande 
cooperation militaire dans la lutte contre les organisations terroristes figurant sur la 
liste etablie par le Conseil. 

J’invite les membres du Conseil de securite, ainsi que le Groupe international 
de soutien pour la Syrie, a mettre en oeuvre rigoureusement et integralement la 
resolution 2254 (2015) et a s’employer, comme ils s’y sont engages dans les 
declarations de Vienne et de Munich, a user de leur influence aupres des parties 
syriennes a cet egard. 

L’intensification recente des activites militaires dans la province d’Alep ne fait 
que souligner davantage a quel point il importe que les membres du Groupe 
international de soutien pour la Syrie donnent suite a l’engagement qu’ils ont pris a 
Munich d’user de leur influence pour obtenir une reduction immediate et importante 
de la violence qui menera a la cessation des hostilites. Les pilonnages et 
bombardements recents ont fait de nombreuses nouvelles victimes syriennes, en 
plus de detruire des ecoles et des hopitaux, et se sont traduits par une forte hausse 
du nombre de personnes deplacees, dont beaucoup deviendront des refugies. 
L’escalade des activites militaires de plusieurs parties et les menaces de recours a un 
plus grand usage de la force risquent de faire derailler la recherche d’un reglement 
politique durable et d’empecher mon Envoye special de convoquer de maniere 
credible de nouveaux pourparlers. 

11 est rare que la communaute internationale et le Conseil de securite se 
trouvent face a un choix aussi radical. D’un cote, le Conseil peut s’employer a faire 
appliquer sa resolution 2254 (2015) et les accords connexes portant sur 
l’acheminement d’aide humanitaire aux Syriens les plus vulnerables, a obtenir une 
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desescalade de la violence, a combattre le terrorisme et a reprendre les negociations 
sur les causes politiques profondes du conflit syrien. De l’autre, les parties 
syriennes et leurs allies peuvent poursuivre la logique vouee a l’echec de la victoire 
militaire, qui a deja conduit a la mort de plus de 250 000 Syriens, a la crise 
humanitaire la plus grave de notre epoque et a la creation de sanctuaires pour des 
organisations terroristes telles que 1’EIIL et le Front el-Nosra. 

Je demande de nouveau au Conseil de securite de saisir la Cour penale 
internationale de la situation en Republique arabe syrienne. Les responsables des 
crimes atroces qui continuent d’etre commis doivent repondre de leurs actes. 

L’Organisation des Nations Unies fera tout ce qui est en son pouvoir pour faire 
appliquer la resolution 2254 (2015), mais aura besoin, pour y parvenir, de l’appui 
veritable, resolu et soutenu du Conseil de securite et des Etats membres du Groupe 
international de soutien pour la Syrie. N’oublions pas que c’est en premier lieu aux 
parties syriennes que la responsabilite incombe de mettre fin au conflit, 
conformement aux principes enonces dans la resolution 2254 (2015), aux 
declarations du Groupe international de soutien et aux dispositions du communique 
de Geneve. 


( Signe) BAN Ki-moon 
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